
     Syndicat Mixte d’Electricité de la Guadeloupe           DEL-2026 – COM-61 

DELIBERATION DU COMITE SYNDICAL  
SEANCE DU MERCREDI 07 OCTOBRE  2026

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION  : ROUTE DU RHUM 2026 – KENI 
PIPEROL/CLUSTER ILOSPORT

L’an deux mille vingt - six , le mercredi 07 du mois d ’octobre à neuf  heures  trente , 
le Comité syndical du Syndicat Mixte d’Electricité de la Guadeloupe, dûment 
convoqué s’est réuni à la salle des délibérations du syndicat , sous la présidence de 
Monsieur Daniel DULAC , le président, pour délibérer sur les questions inscrites à 
l’ordre du jour de la présente assemblée syndicale.

COMMUNES TITULAIRES Présents Abs, exc SUPPLEANTS Présents Abs, exc 

1 Abymes MERIDAN Didier X MANIN Ruddy 

2 Abymes MELISSE Jean-Luc X MOUNIEN Marie-Calille 

3 Anse-Bertrand MOUSTACHE Daniel X DOLCIN-TILLANT Vincent 

4 Anse-Bertrand MOLONGO Patrice X CORENTHIN Aurélien 

5 Baie-Mahault ROCH-JABES Murielle Proc X MANNE Bertrand 

6 Baie-Mahault URIE Claudy X REX Yohan 

7 Baillif BABEL Francis X LICIUS Romain 

8 Baillif ARTAXE Patrice X JOSUE David 

9 Basse-Terre MIRRE Jocelyn  Proc X LACROIX Jénia 

10 Basse-Terre JEANNETE Joël X CARRIERE Pierre 

11 Bouillante ABSALON Ange X COEZY  Georget 

12 Bouillante PUTOLA  Mike X FRONTON Jean-Marc 

13 Capesterre B/E ZOZO Gaby X CORNELY Ruddy 

14 Capesterre B/E LEON Alain X CORVIS Daniel 

15 Deshaies OPET  Gislaine X PAZZE Olivier 

16 Deshaies BELAIR Rosan X MOUILA Gladys 

17 Désirade DESIREE Pierre X ROBIN Sabrina 

18 Désirade VILLENEUVE John X KANCEL Christophe 

19 Gosier GISORS Ghislaine X PELISSIER Vanessa 

20 Gosier MARTIAL Yvan X ASSOUVIE Laurent 

21 Gourbeyre ERDAN Nicole Proc X NESTOR Willy 

22 Gourbeyre VIGNAL Charles X JERPAN Sony X 

23 Goyave SAHAI Antoine X BROCHANT Patrick 

24 Goyave PIERRE Hortense X TEGAR Daniel 

25 Lamentin SAPOTILLE Jocelyn X RATIER Marcelin 

26 Lamentin MARICEL Arthur X FELICIANNE Bruno 

27 Marie-Galante ETZOL Maryse X MONDUC Edouard 

28 Marie-Galante RODOMOND Fancky X TOTO Joêl 

29 Morne –à – l’Eau BONTE Jean-Louis X ALPHONSE David 

30 Morne –à – l’Eau PENSEDENT Ruddy X DANQUIN Aline 

31 Moule DULAC Daniel X SAINT-CLAIR Jean-Claude 

32 Moule FULBERT Thierry X LABALLE Aymerick 
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Secrétaire de séance  : M. Antoine SAHAI  
 
Procuration  : M. Jocelyne MIRRE à M. Joel JEANNETTE  
                        Mme Murielle ROCH - JABES à M. Daniel DULAC  
                        M. José BIABIANY à M. Willy MONCHADOR  
                        M. Rolland PLANTIER à Mme Linda SAMUEL - DAVID  
                        Mme Nicole ERDAN à M. Sony JERPAN  
 
 

 

COMMUNES 
TITULAIRES   Présents 

Abs, 

exc 
SUPPLEANTS   Présents Abs, exc 

33 Petit-Bourg DEZAC Philippe  X VINCENT Nicole   

34 Petit-Bourg COQUITTE Richard X  BOULOGNE Patrick   

35 Petit-Canal CHERALDINI Laurent  X PITON Elodie   

36 Petit-Canal VERSIN Rony X  KINDEUR Ornella   

37 Pointe-à-Pitre ANGELIQUE Henri  X BRELLE Chantal   

38 Pointe-à-Pitre ARTIS Raymond X  GALVANI Tania   

39 Pointe-Noire ELISABETH Camille  X PHIBEL Christine   

40 Pointe-Noire MELANE Merlin X  ANNEROS Christian   

41 Port-Louis BERNARD Jean-Luc X  DAUPIN Hélin   

42 Port-Louis TOLA Michel  X MONPIERRE Cédric   

43 Saint-Claude BIABIANY José Proc X  PAU Fabienne   

44 Saint-Claude MONCHADOR Willy X  RANCE Rangy   

45 

Sainte-Anne VANOUKIA-

MATHURIN 
Sylvie  X KANDASSAMY Marcel 

 
 

46 Sainte-Anne CHATEAUBON Hugues X      

47 Sainte-Rose REPIR Jimmy X  LEVI Mariette   

48 Sainte-Rose MELANE-ROMAND Viviane Proc X  RACON Nicolas X  

49 Saint-François JEANNE Bonaventure X  FREMAUX André   

50 Saint-François BABOURAM Patrice X  AYASSAMIPOULLE Raymond   

51 Terre de Bas PETIT Benjamin  X FOY Gabriel   

52 Terre de Bas MORVAN Mathieu X  DAVID Guillaume   

53 Terre de Haut PROCIDA Gérard  X BONBON Louly   

54 Terre de Haut LASSALLE Laurence X  GARCON Perle   

55 Trois-Rivières COSPOLITE Jean-Pierre  X RUFFE Michel X  

56 Trois-Rivières ROMUALD Michel  X BULGARE Jean-Claude   

57 Vieux-Fort PLANTIER Rolland Proc X  BOGAT-MARCIN Jennifer   

58 Vieux-Fort SAMUEL-DAVID Linda X  DUPUY Jules   

59 Vieux-Habitants BOULON Ernand X  BRESLAU Nicolas   

60 Vieux-Habitants TOI Yvon X  NANOR Hubert   





 

3 

 

ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION  : ROUTE DU RHUM 2026 – KENI 
PIPEROL/CLUSTER ILOSPORT  

 
Rapport présenté par Madame Linda SAMUEL  DAVID membre de la commission 
communication   
 
Kéni  PIPEROL, skipper professionnel guadeloupéen, participera à la Route du Rhum 
2026, course transatlantique en solitaire dont le départ est prévu à Saint - Malo le 
1er novembre 2026 et l’arrivée à Pointe - à- Pitre en Guadeloupe.  

Porté avec l’association CLUSTER ILOSPORT, le projet s’inscrit dans une démarche 
de valorisation du territoire guadeloupéen, de l’innovation technologique et de 
l’autonomie énergétique du bateau.  

Dans le cadre de ses actions en faveur de la transition énergétique et des énergies 
renouvelables, le Sy.MEG souhaite s’associer à ce projet. Le partenariat prévoit 
notamment la visibilité du Sy.MEG sur le bateau et les supports de communication 
du skipper , ainsi que la mention du Sy.MEG dans les interventions du Skipper qui 
mentionneront le matériel financé.  

Le Sy.MEG entend ainsi « embarquer » aux côtés de Kéni PIPEROL en contribuant 
au financement d'une pile à combustible sur le Class40, permettant au SKIPPER de 
disposer d'un bateau plus performant, plus autonome et exemplaire en matière 
d'énergies renouvela bles.  

Le Sy.MEG s'engage à verser au CLUSTER  un soutien financier, fléché 
contractuellement au financement de la pile à combustible, d'un montant de 16 
701,68 € sur la base du devis devis  DEV - 000121 du 24/08/2026 établi et accepté 
directement au nom du Skipper (cf. pièce jointe).  

Il est proposé au Comité syndical d’approuver le partenariat et le financement de 
la pile à combustible, et d’autoriser le Président à signer la convention ainsi que 
les actes nécessaires à sa mise en œuvre.  
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ATTRIBUTION D’UNE SUBVENTION  : ROUTE DU RHUM 2026 – KENI 
PIPEROL/CLUSTER ILOSPORT  

 
Vu le code général des Collectivités Territoriales,  
 
Vu la loi N°82 - 213 du 2 mars 1982 modifiée relative aux droits et libertés des 
communes, des départements et des régions,  
 
Vu les statuts du Syndicat Mixte d’Électricité de la Guadeloupe modifiés par 
délibération N°DEL - 2022 - DAJ - 18 en date du 20 mai 2022,  
 
Vu la délibération n° DEL - 2025 - JUR - 11 du Comité syndical du 31 janvier 2025 
relative au cadre général des autorisations d’attribution de subventions,  
 
Vu la convention de partenariat entre le Sy.MEG et le CLUSTER ILOSPORT relative 
au projet Route du Rhum 2026 de Kéni PIPEROL,  
 
Vu le devis du fournisseur relatif à la pile à combustible, DEV - 000121 du 
24/08/2026.  
 
Après avoir entendu l ’exposé de de Madame Linda SAMUEL DAVID membre de la 
commission communication, r apporteure de l ’affaire  
 
Le comité syndical, après en avoir délibéré par,  

Voix pour  42 
Abstentions  0 
Voix contre  0 

DECIDE :  
 

Article 1 : D’approuver le partenariat entre le Sy.MEG et le CLUSTER ILOSPORT 
dans le cadre du projet Route du Rhum 2026 de Kéni  PIPEROL, selon les conditions 
définies par la convention ci - annexée.  
 
Article 2 : D’approuver la contribution du Sy.MEG au financement de la pile à 
combustible destiné au Class40 de Kéni PIPEROL, pour un montant de 16 701 ,68 € 
conformément au devis du fournisseur, le règlement étant effectué directement 
au skipper.  
 
Article 3 : D’autoriser le Président à signer la convention de partenariat ainsi que 
tout document nécessaire à l’exécution de la présente délibération.  
 
Article 4 : Les crédits nécessaires seront inscrits au budget de l’exercice 2026.  
 
Article 5 : La présente délibération peut faire l’objet d’un recours pour excès de 
pouvoir devant le Tribunal Administratif dans un délai de deux mois à compter de 
sa publication et de sa réception par le représentant de l’État.  
 
 

  





 

 

                                CONTRAT DE PARTENARIAT : 
                        ÉNERGIE, INNOVATION ET SOUVERAINETÉ ÉNERGÉTIQUE- 

                                     LE SYMEG EMBARQUE AVEC KENI PIPEROL 
PROJET ROUTE DU RHUM 2026 – SKIPPER KÉNI PIPEROL 

 

ENTRE LES SOUSSIGNÉS : 

Le Syndicat Mixte d'Électricité de la Guadeloupe (Le Sy.MEG), enregistré sous le 
l’identifiant SIRET 200 010 759 00013, dont le siège social est situé Impasse Guy 
Cornély – ZAC de Houelbourg Jarry – 97122 BAIE MAHAULT, représenté par son 
Président en exercice Monsieur Daniel DULAC, dûment habilité aux fins des 
présentes. 

Ci-après dénommé « Le PARTENAIRE », 

D'UNE PART, 

ET : 

L'association « CLUSTER ILOSPORT », SIRET N° 881 542 476 00018, dont le siège social 
est situé au 44 rue Pierre Palie - Valette, 97180 Sainte-Anne, représentée par son 
Président, Monsieur Francis MUKISI WA NGONGO, dûment habilité aux fins des 
présentes. 

Ci-après dénommée « Le CLUSTER », 

D'AUTRE PART. 

Ci-après dénommées ensemble les « Parties ». 

 

PRÉAMBULE 

Le CLUSTER est une association constituée notamment dans le but d'animer et de 
structurer un réseau de professionnels du sport. Dans ce cadre, elle développe des 
actions de promotion, de valorisation et de mise en relation entre les acteurs du 
secteur sportif et des partenaires économiques et institutionnels. 





 

 
A ce titre, LE CLUSTER dispose des droits et autorisations nécessaires pour engager et 
représenter Monsieur Kéni PIPEROL (le « SKIPPER »), skipper professionnel, lié à 
l'association par un contrat octroyant au CLUSTER ILOSPORT le soin de rechercher des 
partenaires, notamment pour négocier, conclure et exécuter tout accord de 
partenariat ou de promotion le concernant, incluant l'utilisation de son nom, de son 
image, de sa voix, de sa notoriété, et plus généralement, de tout attribut de 
personnalité en lien avec son activité sportive. 

Le SKIPPER entend participer à « la Route du Rhum 2026 », course transatlantique de 
voile en solitaire, dont le départ est prévu à Saint-Malo le 1er novembre 2026 et dont 
l'arrivée est située à Pointe-à-Pitre en Guadeloupe (l'« EVENEMENT »). 

Le projet de Kéni PIPEROL pour la Route du Rhum 2026 dépasse le cadre de la simple 
compétition nautique. Il s'inscrit dans une démarche de promotion du territoire 
guadeloupéen, de l'excellence de sa jeunesse et de l'innovation technologique au 
service de la performance. 

Le PARTENAIRE, acteur de référence de la transition énergétique et du déploiement 
des énergies renouvelables en Guadeloupe, souhaite s'associer à cette dynamique 
pour valoriser son engagement en faveur de la souveraineté énergétique du territoire 
et de l'accompagnement de projets innovants portés par les talents guadeloupéens. 

Le PARTENAIRE entend ainsi « embarquer » aux côtés de Kéni PIPEROL en contribuant 
au financement d'une partie des équipements de production d'énergie embarqués 
sur le Class40, permettant au SKIPPER de disposer d'un bateau plus performant, plus 
autonome et exemplaire en matière d'énergies renouvelables.  

Dans ce contexte, les parties se sont rapprochées pour définir les modalités d'un 
partenariat structuré relatif à l'EVENEMENT. 

ARTICLE 1 – OBJET 

Le présent contrat a pour objet de définir les obligations réciproques des parties dans 
le cadre du soutien financier et technique apporté par le PARTENAIRE au projet sportif 
et sociétal mené par le CLUSTER pour le compte du skipper Kéni PIPEROL, et 
notamment au financement d'une partie des équipements de production d'énergies 
renouvelables embarqués sur son Class40, en contrepartie d'actions de visibilité et de 
communication valorisant l'engagement du PARTENAIRE en matière de transition 
énergétique. 





 

 
 

 

ARTICLE 2 – DURÉE 

Le présent contrat entre en vigueur à sa signature et prendra fin le 31 décembre 2026  

 

ARTICLE 3 – MONTANT ET MODALITÉS DE RÈGLEMENT 

En contrepartie de la bonne exécution du programme d'actions défini à l'article 4, le 
PARTENAIRE s'engage à verser au CLUSTER : 

-un soutien financier (cash) complémentaire, fléché contractuellement au 
financement des équipements visés à l'article 4.1, d'un montant de 16,701,68€ TTC 
sur la base du devis établie et accepté directement au nom du PARTENAIRE (cf. pièce 
jointe). 

Le CLUSTER transmettra un RIB de son compte bancaire lors de l'envoi de sa première 
facture et informera le PARTENAIRE de toutes modifications ultérieures de ses 
coordonnées bancaires. 

 

ARTICLE 4 – PROGRAMME D'ACTIONS ET LIVRABLES 

4.1. Financement des équipements de production d'énergies renouvelables 
embarqués 

Dans le cadre de sa démarche d'autonomie énergétique en mer, le SKIPPER équipe 
son Class40 de systèmes de production d'énergie propre. Le PARTENAIRE s'engage à 
financer, en tout ou partie, l'acquisition de l'équipement suivant : 

• Pile à combustible : deux unités de production électrique embarquées (unité 
principale et unité de secours) destinées à sécuriser et à décarboner 
l'alimentation énergétique du bateau durant la course. 

Cet équipement doit permettre au SKIPPER de disposer d'une autonomie énergétique 
renforcée et sécurisée, tout en s'inscrivant pleinement dans la mission du 
PARTENAIRE de promotion des énergies renouvelables sur le territoire. 





 

 
Il est précisé que le choix technique final, la sélection des fournisseurs et l'installation 
des équipements relèvent de la responsabilité du SKIPPER et du CLUSTER. Le 
PARTENAIRE sera tenu informé de l'avancement de ces opérations conformément à 
l'article 5.1. 

L’équipement financé au titre du présent article demeure la propriété du SKIPPER 
pendant toute la durée de son utilisation en course. À l'issue de la durée du présent 
contrat fixée à l'article 2 et dans un délai d’un mois, le CLUSTER transmettra au 
PARTENAIRE par tout moyen permettant d’accuser réception, un rapport d'usage 
détaillant l'utilisation effective de l’équipement, à des fins de justification de 
l'investissement. 

En outre le SKIPPER est tenu d’assurer scrupuleusement les mentions contractuelles 
citées dans les axes ci-dessous :  

4.2.Axe "Visibilité et Branding" 

l Visibilité Nautique : Logo SYMEG sur la bôme du bateau, le backdrop 
d’interview  

 

4.3. Axe "Communication Digitale et Contenus" 

l Mention du Sy.MEG dans une story dédiée au fonctionnement de la pile à 
combustible sur le bateau ; 

l Mise à disposition d’un kit média (photos, vidéos) 

l Logo Sy.MEG intégré en générique de fin (extro) de chaque réel publié sur les 
réseaux sociaux du SKIPPER  
 

4.4. Axe « Relations Publiques » 
 

• Invitation (x2) à la soirée des partenaires à Saint Malo  
• Mention du Sy.MEG dans les interviews presse dédiée au fonctionnement de la 

pile à combustible sur le bateau 
 
 

 

 





 

 
4.5. Interlocuteur référent 

Pour les besoins de la bonne exécution du partenariat et afin de faciliter les échanges 
entre les Parties, le PARTENAIRE désigne comme interlocuteur référent : 

Nom : Vanessa DETHELOT 

Fonction : Directrice de la communication 

Email : vanessa.dethelot@symeg.net 

Téléphone : 06 90 54 86 04 

L'ensemble des contenus, informations et communications relatifs à la mise en œuvre 
du partenariat seront transmis en priorité à cet interlocuteur. 

Le PARTENAIRE pourra modifier l'identité de cet interlocuteur référent à tout 
moment, sous réserve d'en informer préalablement le CLUSTER. 

ARTICLE 5 – OBLIGATIONS COMMUNES 

5.1 Obligation de coopération 

Les Parties s'engagent à coopérer de bonne foi pour la mise en œuvre et le bon 
déroulement du présent contrat. 

À ce titre, chacune des Parties s'engage à communiquer régulièrement avec l'autre et 
à transmettre toutes informations, documents, contenus ou éléments nécessaires à 
l'exécution des obligations prévues au présent contrat, et ce dans des délais 
raisonnables permettant à l'autre Partie de s'organiser et de respecter ses propres 
engagements. 

Chaque Partie s'engage également à informer immédiatement l'autre Partie de toute 
information, événement ou circonstance susceptible d'affecter l'exécution, la 
réalisation ou le bon déroulement du contrat, afin de permettre à l'autre Partie 
d'adapter ses actions et de prévenir tout risque ou incident pouvant en découler. 

5.2 Ethique et loyauté 

Chaque Partie s'engage à respecter et à préserver l'image, la réputation et l'intégrité 
de l'autre Partie dans le cadre de l'exécution du présent Contrat. 





 

 
Aucune des Parties ne devra accomplir d'acte ou diffuser d'information, de contenu 
ou de communication susceptible de nuire à l'image, à la notoriété ou à la crédibilité 
de l'autre Partie. 

 

ARTICLE 6 – EXCLUSIVITÉ 

Le CLUSTER ne concède au PARTENAIRE aucune exclusivité de partenariat, dans le 
secteur de la transition énergétique et des énergies renouvelables ou tout autre 
secteur. Le PARTENAIRE reconnaît que le CLUSTER demeure libre de conclure des 
partenariats avec d'autres acteurs, y compris dans le même secteur d'activité. 

ARTICLE 7 – PROPRIÉTÉ INTELLECTUELLE 

7.1 Droit à l'image 

Monsieur Kéni PIPEROL demeure titulaire exclusif de l'ensemble des droits de la 
personnalité le concernant, et notamment de son droit à l'image, sa voix, son nom et 
tout attribut lié à cette personnalité. 

Dans le cadre du présent partenariat, le PARTENAIRE est autorisé à utiliser ces 
éléments exclusivement pour la promotion du partenariat et ce, pendant toute la 
durée du contrat, pour le monde entier. 

Le CLUSTER se porte fort de l'accord du SKIPPER à cet effet. 

Cette autorisation couvre tous supports commerciaux physiques, numériques ou 
audiovisuels, incluant notamment les réseaux sociaux, sites internet, publications 
presse, affiches, flyers. Elle prend fin de plein droit à l'échéance du présent contrat. 

Toute utilisation en dehors de ce cadre, toute cession ou sous-licence à des tiers, ainsi 
que toute modification ou altération de l'image de Monsieur PIPEROL, est strictement 
interdite sans accord écrit préalable. 

7.2 Contenus 

Les photographies et vidéos fournies par Monsieur Kéni PIPEROL ou par le CLUSTER 
dans le cadre du partenariat demeurent leur propriété exclusive. 





 

 
Le PARTENAIRE bénéficie d'un droit personnel, non exclusif et non cessible 
d'utilisation de ces contenus uniquement dans le cadre de la promotion du 
partenariat, et ce pendant la durée du contrat, pour le monde entier. 

Il est expressément interdit au PARTENAIRE de créer des contenus dérivés, de 
modifier, altérer, adapter ou exploiter autrement les contenus sans l'accord écrit 
préalable de leur propriétaire. 

À l'issue du partenariat, le PARTENAIRE devra cesser toute utilisation des contenus 
pour toute action hors du cadre défini par le présent contrat. 

7.3 Rapports et analyses techniques 

Les analyses, observations et rapports techniques relatifs à la performance et au 
fonctionnement des équipements de production d'énergie financés au titre de 
l'article 4.1, fournis par Monsieur PIPEROL ou le CLUSTER, demeurent leur propriété 
exclusive. 

Le PARTENAIRE est autorisé à les utiliser uniquement à des fins internes de 
communication et de valorisation de son action en matière de transition énergétique, 
pendant la durée du présent partenariat et pour le monde entier. 

Il est strictement interdit au PARTENAIRE de divulguer, diffuser, publier ou 
commercialiser ces éléments, en tout ou partie, sans l'accord écrit préalable de 
Monsieur PIPEROL. Le PARTENAIRE ne pourra en aucun cas créer des œuvres dérivées 
ou exploiter commercialement les informations contenues dans ces rapports. 

7.4 Marques et logos 

Pour l'exécution du présent Contrat, le PARTENAIRE accorde à Monsieur Kéni PIPEROL 
et au CLUSTER un droit personnel, non exclusif, non cessible et limité à la durée du 
partenariat, d'utiliser ses marques, logos, et autres éléments distinctifs, 
exclusivement dans le cadre des actions liées à la promotion du partenariat et de 
l'ÉVÉNEMENT. 

Cette autorisation est strictement limitée à l'usage nécessaire pour permettre au 
CLUSTER de remplir ses obligations contractuelles et de participer aux actions de 
communication prévues par le présent Contrat. 

 

 





 

 
 

ARTICLE 8 – GARANTIES – RESPONSABILITÉ - ASSURANCE 

8.1 Chacune des Parties déclare et garantit qu'elle remplit l'ensemble des conditions 
légales et réglementaires requises pour l'exécution de ses obligations aux termes du 
présent Contrat et que ni la signature ni l'exécution du présent Contrat ne contrevient 
à aucune disposition légale ou réglementaire ou décision de justice qui lui est 
applicable. 

8.2 Le présent Contrat n'a pas pour effet de créer une quelconque solidarité entre les 
parties. Chaque partie reste seule responsable à l'égard des tiers des conséquences 
de ses manquements, actions ou omissions commis à l'occasion de l'exécution de ses 
obligations telles que définies aux termes du présent contrat. 

A ce titre, le PARTENAIRE s'engage à garantir le CLUSTER contre tous recours que 
pourraient intenter les tiers relativement à l'exécution du présent contrat. 

Il est expressément convenu que chaque partie sera seule responsable des 
dommages causés par elle au cours de l'exécution du partenariat. 

8.3 Le PARTENAIRE déclare avoir souscrit les assurances nécessaires à l'exécution de 
ses obligations au titre du présent contrat. Notamment il déclare avoir souscrit une 
assurance couvrant sa responsabilité professionnelle et être assuré pour tous les 
évènements auxquels il participerait dans le cadre du partenariat. 

Le CLUSTER déclare pour sa part avoir également souscrit toute assurance utile à son 
objet et à ses activités. 

8.4 Le CLUSTER, par l'intermédiaire du SKIPPER, assure la maintenance, la sécurité et 
la mise en œuvre technique du navire, y compris des équipements de production 
d'énergie financés au titre de l'article 4.1. 

ARTICLE 9 – ALÉA - RÉSILIATION 

9.1. Aléa de course : En cas d'abandon du SKIPPER après le départ de l'EVENEMENT, 
la prestation de visibilité est réputée exécutée ; les sommes restent dues. 

9.2. Empêchement pré-départ : En cas d'avarie majeure du navire ou de blessure du 
SKIPPER survenant avant le départ et empêchant la participation à l'EVENEMENT, le 
présent contrat est automatiquement converti en « Partenariat Image ». 





 

 
Dans cette éventualité, le CLUSTER et le PARTENAIRE s'engagent à se rapprocher afin 
de définir d'un commun accord des moyens de remplacement ou des actions de 
substitution adaptées (interventions supplémentaires, contenus vidéos dédiés, 
reports d'événements, etc.), en cohérence avec l'esprit du partenariat et les 
disponibilités réelles du SKIPPER. Aucun remboursement des sommes déjà versées ou 
restant dues ne sera exigible dès lors qu'un programme de compensation est acté 
entre les parties. 

9.3 Résiliation pour manquement : 

En cas de manquement grave ou répété par l'une des Parties à l'une de ses obligations 
prévues au présent Contrat, et notamment en cas : 

• d'inexécution partielle ou totale de ses obligations contractuelles dans les délais 
impartis ; 

• d'atteinte à l'image, à la réputation ou à l'intégrité de l'autre Partie ; 

• ou de tout autre manquement substantiel affectant le bon déroulement du 
partenariat. 

L'autre Partie pourra, après mise en demeure écrite restée sans effet pendant un délai 
de 10 jours, résilier de plein droit le présent Contrat, sans préjudice de tous 
dommages et intérêts auxquels elle pourrait prétendre du fait du manquement 
constaté. 

En cas de résiliation, les Parties s'engagent à cesser immédiatement toute utilisation 
des contenus, images, marques, logos ou analyses fournis par l'autre Partie dans le 
cadre du Contrat. 

ARTICLE 10 – CONFIDENTIALITÉ 

Chaque Partie s'engage à considérer comme strictement confidentielles toutes les 
informations, données, documents, analyses, rapports et contenus transmis par 
l'autre Partie dans le cadre du présent Contrat, et notamment les rapports et analyses 
techniques relatifs aux équipements de production d'énergie embarqués fournis par 
Monsieur PIPEROL (les « Informations Confidentielles »). 

Les Parties s'engagent à ne divulguer, transmettre, reproduire ou utiliser ces 
informations confidentielles que dans le strict cadre de l'exécution du présent Contrat 
et pour les besoins liés au partenariat, et uniquement auprès de leurs employés, 





 

 
prestataires ou sous-traitants ayant besoin d'y accéder pour cette finalité, sous 
réserve que ces personnes soient elles-mêmes soumises à une obligation de 
confidentialité équivalente. 

Chaque Partie s'interdit d'exploiter, commercialiser ou divulguer de quelconque 
manière que ce soit les informations confidentielles de l'autre Partie sans son accord 
écrit préalable, sauf si : 

• la divulgation est requise par la loi, une autorité judiciaire ou administrative 
compétente ; 

• la Partie destinataire pouvait démontrer qu'elle connaissait déjà l'information de 
manière légitime avant sa communication ; 

• l'information est ou devient accessible au public autrement que par une violation 
du présent Contrat ; 

Cette obligation de confidentialité restera en vigueur pendant toute la durée du 
contrat et continuera de s'appliquer pour une période de cinq (5) ans à compter de la 
date de cessation ou de résiliation du contrat, quelle qu'en soit la cause. 

ARTICLE 11 – FORCE MAJEURE 

11.1 Si, par suite d'un cas de force majeure, l'une ou l'autre des Parties était conduite 
à interrompre ses obligations aux termes du Contrat, l'exécution du Contrat serait 
suspendue pendant le temps où la Partie serait dans l'impossibilité d'assurer tout ou 
partie de ses obligations. Dans l'hypothèse où une telle suspension serait supérieure 
à un (1) mois, chacune des Parties serait en droit de demander qu'il soit mis fin au 
Contrat. 

11.2 Toute Partie se trouvant dans l'une des situations ci-dessus définies devra sans 
délai notifier à l'autre Partie la nature dudit cas, les circonstances l'ayant provoqué et 
les conséquences en résultant sur l'exécution de ses obligations. 

11.3 Les Parties conviennent que devront être considérées comme causes de 
suspension du Contrat et d'exonération de la responsabilité contractuelle les cas 
retenus par la jurisprudence française en matière de force majeure. 

ARTICLE 12 – INTUITU PERSONAE 





 

 
Le présent contrat est strictement personnel au PARTENAIRE avec lequel le CLUSTER 
a contracté en raison de sa personnalité particulière et des garanties qu'il a pu fournir. 

Le présent contrat ne pourra donc faire l'objet de la part du PARTENAIRE, d'aucune 
cession, transmission ou sous-contrat, direct(e) ou indirect(e), total(e) ou partiel(le), 
y compris au profit d'une entité contrôlant le PARTENAIRE, contrôlée par le 
PARTENAIRE ou sous contrôle commun, sans l'accord préalable et par écrit du 
CLUSTER, qui ne sera jamais contraint de délivrer un tel accord. 

ARTICLE 13 - INDÉPENDANCE DES PARTIES 

Les Parties sont des entités indépendantes et autonomes. Aucune clause du présent 
contrat ne pourra être interprétée comme donnant à l'une des parties le pouvoir de 
diriger les activités ou le personnel de l'autre partie. Le présent contrat a un objet 
limité à ce qui y est exprimé et ne saurait être interprété comme caractérisant 
l'intention des Parties de constituer une société de droit ou de fait. 

ARTICLE 14 – STIPULATIONS DIVERSES 

Le contrat remplace, à compter de sa signature, tout accord, arrangement ou contrat 
antérieur, écrit ou non écrit, conclu entre les parties et se rapportant au même objet. 

Les intitulés des articles du présent contrat ne figurent que pour plus de commodité 
et n'affectent en aucune manière le sens des stipulations auxquelles ils font 
référence. 

Toute dérogation ou tout complément au présent contrat devra être constaté(e) par 
écrit. 

Aucun fait de tolérance par le CLUSTER, même répété, ne saurait constituer une 
renonciation de celui-ci à l'une des quelconques stipulations du présent contrat. 

En cas de nullité d'une des quelconques stipulations du présent contrat, les parties 
rechercheront de bonne foi des stipulations équivalentes valables. En tout état de 
cause, les autres stipulations des présentes demeureront en vigueur. 

Toute rature ou annotation manuscrite devra être paraphée par les deux parties, sous 
peine de nullité. 

 





 

 
 

ARTICLE 15 – LOI APPLICABLE ET LITIGE 

Le présent contrat est régi par la loi française. Le français est la langue faisant foi 
quant à l'interprétation du document. 

En cas de litige sur l'interprétation ou l'application du contrat, les parties conviennent 
de s'en remettre à l'appréciation des tribunaux compétents du ressort de la Cour 
d'Appel de Pointe-à-Pitre, seulement après avoir tenté une résolution amiable du 
litige. 

  
 
 
Pour le SYMEG 
 

 

 
 

Fait à 
Pour le CLUSTER ILOSPORT 

Francis MUKISI WA NGONGO 
Président 
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